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Communiqué de presse
Le Copa et la Cogeca font part de leur profonde déception à la suite du rejet par le Parlement européen du seul mécanisme de sauvegarde instauré dans la révision du MACF
Aujourd’hui, lors de sa séance plénière, le Parlement européen a rejeté l’article 27 bis de la révision du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF), bloquant de ce fait le seul levier permettant d'instaurer un dispositif d'urgence pour préserver les agriculteurs des pics de prix des engrais. À un moment où les prix des engrais restent élevés et où les tensions géopolitiques exercent une pression supplémentaire sur les marchés de l’énergie et des engrais, cette décision est tout simplement incompréhensible.
Les agriculteurs européens sont déjà confrontés à une situation économique très difficile, marquée par la hausse des coûts des intrants, les pertes liées aux intempéries et une incertitude croissante sur les marchés internationaux. Ils attendent des réponses de la part des institutions européennes, ainsi que des nouvelles positives à l'approche de la prochaine saison de production. Les prix des engrais en Europe restent bien supérieurs à leur moyenne historique, tandis que les tensions persistantes dans le détroit d’Hormuz continuent d’alimenter l’incertitude.
Dans ces circonstances, la suppression de l’article 27 bis, initialement proposé par la Commission à titre de mesure corrective, laisse les agriculteurs pleinement exposés aux surcoûts générés par le MACF, même dans des circonstances exceptionnelles où les prix des engrais sont déjà en forte hausse par ailleurs. Cette décision est particulièrement alarmante puisque les engrais font partie des principaux postes de dépenses de l'agriculture européenne et constituent même le coût de production le plus important pour de nombreux exploitants de terres arables. Sans possibilité de suspension en cas de perturbations graves du marché, le MACF risque d’exacerber les crises au lieu d'en atténuer les impacts.
Ce choix, qui soutient une approche dictée par l'industrie sans offrir de garantie concrète aux agriculteurs, risque de compromettre la capacité de production de l'Europe et de renforcer la vulnérabilité des agriculteurs sur un marché loin d'être transparent. À terme, les répercussions ne s’arrêteront pas aux portes des exploitations agricoles : l’augmentation des coûts de production aura un impact sur les prix des denrées alimentaires et, par conséquent, sur les consommateurs. Le coût de la vie constitue déjà une préoccupation majeure pour les citoyens européens, et pourtant le vote d’aujourd’hui ne tient manifestement pas compte de cette réalité.
Cette décision est d’autant plus décevante qu'une solution équilibrée existait. Il était tout à fait possible de concilier la poursuite des objectifs de décarbonation et de compétitivité de l'industrie européenne des engrais avec l’introduction d’une clause de sauvegarde de crise temporaire et ciblée pour les agriculteurs. Une telle approche aurait permis de renforcer la résilience de toute la chaîne agroalimentaire sans nuire aux objectifs à long terme du MACF.
La proposition visant à permettre à la Commission de réallouer les recettes du MACF pour soutenir les agriculteurs en période de crise n’est qu'un cache-misère. Il en va de même pour la proposition d’inclure les céréales destinées à l’exportation dans le fonds temporaire de décarbonation. Elle ne profitera qu’aux producteurs céréaliers exportant leur production, laissant la majeure partie du marché des céréales de l'UE sans soutien pour compenser les effets du MACF. Par ailleurs, ce fonds ne devrait exister que pendant deux ans alors que le MACF est un mécanisme permanent dont les coûts devraient augmenter progressivement jusqu’en 2034.
Compte tenu de la position adoptée aujourd’hui par le Parlement et de celle du Conseil, qui n’apporte guère plus d’éléments, les agriculteurs ont peu de raisons d’espérer une solution concrète à l’issue des prochaines négociations en trilogue. Le Copa et la Cogeca invitent néanmoins les députés européens et les États membres à profiter des prochaines négociations, ainsi que de la révision du système d'échange de quotas d'émission (SEQE), pour résoudre ce problème structurel. Les coopératives agricoles et les agriculteurs européens ne peuvent plus être utilisés pour amortir les chocs découlant de certaines politiques européennes.
-FIN- 
La version originale anglaise du présent communiqué de presse et les traductions en allemand, espagnol, italien, polonais et roumain sont disponibles sur le site du Copa-Cogeca. 
À propos - Le Copa et la Cogeca sont la voix unie des agriculteurs et de leurs coopératives dans l’Union européenne. Ensemble, nous œuvrons pour une agriculture européenne durable, innovante et compétitive, qui puisse garantir la sécurité alimentaire aux 500 millions de citoyens européens. >>> Pour plus d’informations www.copa-cogeca.eu
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